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pour une administration publique en faveur des citoyens ! 
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La FSESP rejette l’approche exclusive, obsessionnelle et 
caricaturale de la Commission européenne axée sur une 
administration favorable aux entreprises et rappelle que 
l’administration publique doit servir les intérêts des 
citoyens1, et non ceux d’un seul segment de la société.  
 
L’UE doit mener des réformes pour construire une 
administration publique en faveur des citoyens. Les 
compétences, la recherche, les politiques et les conseils 
émanant du secteur public ne devraient pas uniquement 
servir aux entreprises. Nous ne souhaitons pas des 
« infirmières axées sur le monde de l’entreprise », si ? 
 
La politique favorise déjà les entreprises... 
 
Ces dernières années, les politiques ont toujours 
davantage favorisé les intérêts des entreprises que ceux 
des autres groupes de la société.     
 
Les entreprises disposent même de leur propre programme 

« meilleure réglementation ou réglementation intelligente » sous la responsabilité directe du 
président de la CE, M. Barroso, et d’un accès privilégié au processus de prise de décision 
politique via une multitude de groupes d’experts de la CE dominés par des représentants du 
monde de l’entreprise.  
 
Les politiques de l’UE sont déjà très favorables aux entreprises. Par exemple :  
 

 Fiscalité : la diminution constante de l’impôt des entreprises et du taux d’imposition sur 
les tranches supérieures de revenus, ainsi que l’augmentation régulière des taux de TVA 
ont pour conséquence que les contribuables aux revenus plus modestes paient 
proportionnellement plus d’impôts que les grandes multinationales ou les personnes 
aisées 

 Aides d’État : les règles complexes de la CE poussent les autorités locales à sous-traiter 
des services publics  

 Brevets/protection des droits d’auteur : à titre d’exemple, l’industrie pharmaceutique qui 
bénéficie d’une meilleure protection contre les médicaments génériques   

 Commerce : la prolifération des accords commerciaux bilatéraux de l’UE pour soumettre 
davantage les services publics à la concurrence  

 Travailleurs détachés : la déréglementation et le manque de contrôles administratifs 
facilitent l’exploitation des travailleurs 

 Politique : le manque de transparence et les avis contradictoires sur la manière dont l’UE 
décide de soumettre ou de révoquer une législation  

 
Le « semestre européen » et les conditions associées à l’aide financière apportée par la 
Troïka ont, dans de nombreux pays, donné lieu à des réductions des dépenses publiques et 
à des marchés du travail plus flexibles. Ces mesures ont des avantages (à court terme) pour 

                                                           
1 Voir : déclaration de la FSESP sur les propositions de l’examen annuel de la croissance 2012 pour la modernisation de l’administration 
publique et la réponse de la CE  http://www.epsu.org/a/8442  

http://www.epsu.org/a/84420


 
 

 

une minorité composée d’entreprises, mais sont synonymes de difficultés (à long terme) pour 
la majorité de la population. 
 
La FSESP s’élève contre cette « révolution silencieuse » qui est en train de transformer les 
administrations publiques en entreprises commerciales. La récente communication REFIT de 
la CE constitue le dernier exemple en date d’une longue série d’attaques contre des 
réglementations environnementales et du domaine de la santé et de la sécurité, au motif 
qu’elles constitueraient de « lourdes charges administratives ». Jusqu’où la Commission 
européenne compte-t-elle aller pour satisfaire les entreprises ? 
  
Nous voulons une administration en faveur des citoyens qui traite chaque individu 
avec respect et impartialité... 
 
Nous souhaitons la mise en œuvre de réformes qui garantissent :   
 

 le droit des travailleurs à bénéficier d’un bon salaire et de bonnes conditions de travail, 
ainsi que d’un lieu de travail sain, via le renforcement des inspections préventives et 
dissuasives sur les lieux de travail ; 

 le droit des citoyens et des entreprises à une imposition juste et progressive via un 
nombre plus élevé d’inspecteurs fiscaux chargés de sévir dans le cadre des grandes 
affaires complexes de fraude ou d’évasion fiscale des entreprises, ainsi que via la mise 
en place d’agents du fisc sur le terrain pour soutenir et conseiller les petites entreprises 
et les citoyens ;    

 le droit des citoyens sans emploi à trouver du travail grâce à des conseillers en plus 
grand nombre, en mesure d’accorder suffisamment de temps aux chômeurs et de leur 
fournir un service individualisé ;   

 le droit des demandeurs d’asile à un traitement juste et rapide de leur demande d’asile 
via l’accroissement des ressources en matière d’aide juridique, d’interprétation, de 
médiation interculturelle et via l’information régulière du personnel quant aux lois relatives 
à l’asile et aux migrations ;   

 le droit des consommateurs de savoir ce qu’ils mangent et de disposer d’aliments sûrs, 
via un nombre plus élevé de contrôles vétérinaires et une meilleure coordination des 
administrations agricoles au niveau régional et national dans le sillage des récents 
scandales liés à la viande ;  

 le droit des victimes et des accusés à un procès équitable via l’accroissement des 
ressources pour le système judiciaire ;  

 le droit des détenus à une réinsertion sociale, via l’embauche et la formation de gardiens 
de prison supplémentaires et de personnel spécialisé dans les questions sociales, la 
santé et l’enseignement ; 

 le droit de tous les citoyens à un environnement propre, à une nature sans pollution, via 
des agences de protection de l’environnement disposant des effectifs nécessaires pour la 
mise en œuvre d’actions préventives et dissuasives. 
 

Il existe de nombreux moyens d’améliorer les administrations pour qu’elles puissent fournir 
des services plus équitables et rapides.   Plus de transparence et une évaluation de la 
manière dont les services publics sont prestés, plus de ressources et d’investissements dans 
le personnel, un éthos public plus fort pour lutter contre la corruption et les conflits d’intérêts, 
plus de démocratie au travail, une plus grande implication des citoyens dans les services : 
voilà ce dont nous avons besoin !   Nous n’avons pas besoin de suppressions de postes et 
de réductions des salaires qui donnent lieu à des surcharges de travail pour les travailleurs 
et ne font qu’éroder encore un peu plus la confiance des citoyens dans la démocratie et 
l’État providence. 
 
Comment pouvons-nous construire une administration en faveur des citoyens ? 
 



 
 

 

Au lieu de gaspiller l’argent des contribuables en organisant d’autres événements 
« favorables aux entreprises » ou en formant des groupes d’experts dominés par le monde 
de l’entreprise, la CE devrait allouer du temps et des ressources à l’élaboration d’un cadre 
de qualité pour les services publics, fondé sur les obligations politiques et conventionnelles 
(traité) de l’UE, à savoir :  
 

 article 14 du traité, relatif aux SIEG, ainsi que le protocole n° 26 sur les SIG, qui accorde 
à l’UE et aux États membres une responsabilité partagée pour « un niveau élevé de 
qualité, de sécurité et quant au caractère abordable, l’égalité de traitement et la 
promotion de l’accès universel et des droits des utilisateurs » dans les services publics, y 
compris l’administration publique ; 

 l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux, sur le droit à une bonne administration ; 

 les principes de bonne gouvernance (ouverture, participation, responsabilité, efficacité et 
cohérence) définis dans le livre blanc de 2001 sur la gouvernance européenne ; 

 les articles 152-155 du traité, qui promeut un dialogue social constructif entre les 
syndicats et les employeurs ; 

 promouvoir et s’appuyer sur l’accord-cadre entre la délégation syndicale dirigée par la 
FSESP, TUNED, et les employeurs, EUPAE, relatif aux administrations des 
gouvernements centraux, en faveur d’une administration de qualité2. 

                                                           
2
 Accord-cadre européen EUPAE/TUNED (dirigé par la FSESP) pour un service de qualité dans les administrations des gouvernements 

centraux, 12/12/2012  http://www.epsu.org/a/9179   

http://www.epsu.org/a/9179

